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    DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL  
  

 

Séance du 13 novembre 2017 

 
L’an deux mille dix-sept, le treize novembre à 20 heures 30, les membres du Conseil 

Municipal de la Commune de MOMAS se sont réunis au lieu ordinaire de leurs séances sous 

la Présidence de Monsieur Daniel ESTRADE, Maire. 

Étaient présents : Mmes ROCHER, PEDURTHE, ARETTE, MANOTTE, MENARD,  

BROUGÉ,  

MM. ESTRADE, MOULIS, PLAA, MASSOU, BARADAT, CAZERES 

Absentes : Mmes MALIBERT, DUMAS 

Secrétaire de séance : Patricia MANOTTE 

Convocation du 09.11.2017 

 

DCM  2017 / 09 / 01 – Électrification Rurale - Programme « FACE AB 

(Extension souterraine) 2017 » - Approbation du projet de financement de 

la part communale – Affaire n° 17EX078 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu'il a demandé au Syndicat 

Départemental d'Énergie des Pyrénées-Atlantiques, de procéder à l'étude des travaux 

de : Alimentation souterraine BARAILLE Yoann. 

 Madame la Présidente du Syndicat d’Energie a informé la Commune du coût 

estimatif des travaux à réaliser, qui ont été confiés à  l'Entreprise SPIE CityNetworks. 

 Monsieur le Maire précise que ces travaux feront l'objet d'une inscription au 

programme d'Électrification rurale « FACE AB (Extension souterraine) 2017  », 

propose au Conseil Municipal d'approuver le montant de la dépense et de voter le 

financement de ces travaux. 

 Aussi, après en avoir délibéré, 

 Le Conseil Municipal 

 DÉCIDE de procéder aux travaux ci-dessus désignés et charge le Syndicat 

d'Énergie de l'exécution des travaux, 

 APPROUVE  le montant des travaux et des dépenses à réaliser, se décomposant 

comme suit: 

- montant des travaux TTC :        11 045,48 € 

- assistance à maîtrise d'ouvrage, maîtrise d'œuvre et imprévus:     1 104,55 € 

- frais de gestion du SDEPA:                  460,23 € 

   TOTAL:                                 12 610,26 € 

 

 APPROUVE le plan de financement prévisionnel de l'opération se décomposant 

comme suit: 

 

             - Participation FACE :   8 100,02 € 

             - T.V.A. préfinancée par le SDEPA:   2 025,00 € 

 - participation de la Commune aux travaux à financer  

sur fonds libres:    2 025,01 € 

             - participation de la Commune aux frais de gestion (fonds libres):   460,23 € 

             TOTAL :                                                                                                      12 610,26 €   

 



                                                                                                         (suite délibération DCM 2017/09/01) 
 

 

La participation définitive de la Commune sera déterminée après établissement du 

décompte définitif des travaux. 

De plus, si la Commune finance sa participation aux travaux sur ses « fonds libres », le 

SDEPA pourra lui demander un ou plusieurs acomptes, en fonction des travaux exécutés. 

 

 ACCEPTE l'éventuelle servitude à titre gratuit sur le domaine privé communal 

 TRANSMET la présente délibération au contrôle de légalité.  

 

 

DCM  2017 / 09 / 02 – Recrutement d’un adjoint technique contractuel à 

temps non complet pour accroissement temporaire d’activité 
 

Le Maire propose au Conseil Municipal la création d'un emploi non permanent d’adjoint 

technique à temps non complet pour assurer l’entretien des locaux scolaires. 

 

L'emploi serait créé pour la période du 15 novembre 2017  au 6 juillet 2018.   

 

La durée hebdomadaire moyenne de travail serait fixée à 3 heures. 

 

 Cet emploi appartient à  la catégorie hiérarchique C. 

 

L'emploi serait pourvu par le recrutement d'un agent contractuel en application des dispositions de 

l’article 3-1° de la loi du 26 janvier 1984 modifiée relative à la Fonction Publique Territoriale qui 

permet le recrutement d'agent contractuel pour faire face à un accroissement temporaire d'activité pour 

une durée maximale cumulée de douze mois par période de dix-huit mois consécutifs. 

 

L'emploi pourrait être doté du traitement afférent à l'indice brut 347. 

 

Après avoir entendu le Maire dans ses explications complémentaires et après en avoir 

délibéré, 

Le Conseil Municipal, 

 

 DÉCIDE la création, pour la période du 15 novembre 2017 au 6 juillet 2018, d'un emploi non 

permanent à temps non complet d’adjoint technique représentant 3 heures de travail par 

semaine en moyenne, 

 

 DIT  que cet emploi sera doté du traitement afférent à l'indice brut 347 

 

 AUTORISE le Maire à signer le contrat de travail selon le modèle annexé à la présente 

délibération, 

 

 PRECISE que les crédits suffisants sont prévus au budget de l'exercice. 

 

 

DCM  2017 / 09 / 03 - Mise en place du Régime Indemnitaire relatif aux 

Fonctions, aux Sujétions, à l’Expertise et à l’Expérience Professionnelle 

(RIFSEEP) 

 
Le Maire rappelle au Conseil Municipal que par délibération en date du 25 janvier 2016 un 

régime indemnitaire avait été mis en place pour le personnel administratif de la Commune de 

MOMAS ; 

 

Depuis le 1er janvier 2016, le nouveau régime indemnitaire tenant compte des 

fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) mis en 

place pour la fonction publique de l’État est l’outil de référence du régime indemnitaire dans la  



                     (suite délibération DCM 2017/09/03) 

 

Fonction Publique Territoriale.  

 

Il rappelle que les personnels territoriaux peuvent bénéficier de primes et 

indemnités dans les mêmes conditions que les fonctionnaires d'État exerçant des fonctions 

équivalentes. Les équivalences sont déterminées par décret. 

 

S'agissant d'un avantage facultatif, la loi donne compétence aux organes délibérants 

pour instituer le régime indemnitaire et fixer les conditions d'application dans les limites fixées 

par les textes réglementaires applicables à la fonction publique d'Etat, par application du 

principe de parité. 

 

Il appartient au Conseil Municipal de se prononcer sur : 

 les personnels bénéficiaires, 

 la nature des primes qui seront versées dans la collectivité, 

 le montant de chacune dans la limite des maxima prévus pour les fonctionnaires d'État 

ainsi que les modalités de revalorisation ; les montants de primes prévus pour les 

fonctionnaires d’État constituent la limite maximale qui s'impose aux collectivités, 

 les critères d’attribution du régime indemnitaire,  

 la périodicité de versement. 

 

 

Le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 

l’engagement professionnel (RIFSEEP) se compose :  

 d’une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSE) ;  

 d’un complément indemnitaire annuel tenant compte de l’engagement professionnel et de la 

manière de servir (CIA) basé sur l’entretien professionnel.  

 

Le RIFSEEP se substitue à certaines primes existantes telles que l'Indemnité d'Exercice des 

Missions (IEM), l'Indemnité d'Administration et de Technicité (IAT) et l'Indemnité Forfaitaire pour 

Travaux Supplémentaires (IFTS).  

 

La collectivité a engagé une réflexion visant à refondre le régime indemnitaire des agents et 

instaurer le RIFSEEP, afin de remplir l’objectif suivant : 

- prendre en compte le niveau de cotation des différents postes en fonction des trois critères 

encadrement, expertise et sujétions  

 

1 - BÉNÉFICIAIRES 

 

Au vu des dispositions réglementaires en vigueur, le RIFSEEP a été instauré pour le corps ou 

services de l’État servant de référence à l’établissement du régime indemnitaire pour les cadres 

d’emplois listés ci-dessous :  

 Les rédacteurs 

 Les adjoints techniques 

 Les adjoints d’animation 

 

 

Les primes et indemnités pourront être versées : 

 aux fonctionnaires stagiaires et titulaires  

 aux agents contractuels de droit public de la collectivité sur les mêmes bases que celles 

prévues pour les fonctionnaires assurant des missions de même nature et même niveau 

hiérarchique. 

 

2 – L'INDEMNITÉ LIÉE AUX FONCTIONS, AUX SUJÉTIONS ET À L’EXPERTISE (IFSE)  

 

L’IFSE vise à valoriser l’exercice des fonctions et constitue l’indemnité principale du nouveau 

régime indemnitaire. 

 

Cette indemnité repose, d’une part, sur une formalisation précise de critères professionnels liés 

au poste et, d’autre part, sur la prise en compte de l’expérience professionnelle.  

 



                     (suite délibération DCM 2017/09/03) 

 

 

Pour l’État, chaque part de la prime est composée d’un montant de base modulable 

individuellement dans la limite de plafonds précisés par arrêté ministériel. Les montants applicables 

aux agents de la collectivité sont fixés dans la limite de ces plafonds.  

 

Pour chaque cadre d'emplois, il convient de définir des groupes de fonctions selon les critères 

suivants : 

 Fonctions d'encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception ;  

 Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l'exercice des 

fonctions ;  

 Sujétions particulières ou degré d'exposition du poste au regard de son environnement 

professionnel. 

 

À chaque groupe est rattaché un montant indemnitaire maximum annuel à ne pas dépasser. 

 

Les groupes de fonctions sont hiérarchisés, du groupe 1 au groupe : 

 3 pour les catégories B ; 

 2 pour les catégories C. 

 

 

3 – LE COMPLÉMENT INDEMNITAIRE ANNUEL (CIA) 

 

Chaque année un complément indemnitaire pourra être versé aux agents en fonction de 

l’engagement professionnel et de la manière de servir appréciés dans les conditions de l’entretien 

professionnel. 

 

Le versement individuel est facultatif. 

 

Il sera versé selon les résultats de l'entretien professionnel ou l'appréciation générale indiquée 

dans le compte-rendu d'entretien professionnel. 

 

Le montant du complément indemnitaire annuel n’excèdera pas : 

 5% du plafond global du RIFSEEP pour les fonctionnaires de catégorie B 

 10% du plafond global du RIFSEEP pour les fonctionnaires de catégorie C 

 

Le montant individuel de l’agent, compris entre 0 et 100 % du montant maximum du CIA, est 

attribué au vu des critères précités. 

 

Ce versement est non reconductible automatiquement d'une année sur l'autre. 

 

 

4 – LES MONTANTS  

 

Les montants figurant dans les tableaux ci-dessous sont prévus pour un agent à temps 

complet. 

 

Compte tenu des effectifs employés par la collectivité, les montants retenus pour chaque 

groupe de fonction seront compris entre 0 et le montant maximum figurant dans chaque tableau ci-

dessous : 

 

Filière administrative 

 

 Rédacteurs territoriaux (catégorie B) 

 

Groupe Emplois IFSE - 

Montant 

maximum 

annuel 

CIA – 

Montant 

maximal 

annuel 

Montant 

maximum 

annuel 

Groupe 1 Secrétaire de mairie 4 536,52€ 238,76 € 4 775,28 € 

 



                      (suite délibération DCM 2017/09/03) 

 

 

Filière technique 

 

 Adjoints techniques (catégorie C) 

 

Groupe Emplois IFSE - 

Montant 

maximum 

annuel 

CIA – 

Montant 

maximal 

annuel 

Montant 

maximum 

annuel 

Groupe 1 -Agent de cantine 

-Agent technique scolaire et 

périscolaire 

720 € 80 € 800 € 

Groupe 2 Agent d’entretien des 

espaces verts et petit 

entretien technique des 

bâtiments 

225 € 25 € 250 € 

 

Filière animation 

 

 Adjoints territoriaux d’animation (catégorie C) 

 

Groupe Emplois IFSE - 

Montant 

maximum 

annuel 

CIA – 

Montant 

maximal 

annuel 

Montant 

maximum 

annuel  

Groupe 1 Agent d’animation scolaire et 

périscolaire 

828,95 € 92,10 € 921,05 € 

Groupe 2 Agent d’encadrement 630 € 70 € 700 € 

 

 

5 – LES CONDITIONS D'ATTRIBUTION 

 

a. LE REEXAMEN 

 

Le montant de l'IFSE fait l’objet d’un réexamen :  

 en cas de changement de fonctions ou d’emploi, 

 en cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion, d’un 

avancement de grade ou de la nomination suite à la réussite à un concours,  

 au moins tous les quatre ans, en l'absence de changement de fonctions et en fonction de 

l’expérience acquise par l’agent. 

 

 

b. LA PERIODICITE DE VERSEMENT 

 

L'IFSE sera versée mensuellement dans la limite du montant annuel individuel attribué. 

 

Le CIA sera versé annuellement, au mois de décembre. 

 

 

c. MODALITES DE MAINTIEN OU DE SUPPRESSION EN CAS D'ABSENCES  
 

En ce qui concerne le cas des agents momentanément indisponibles, il serait fait application 

des dispositions applicables aux agents de l'État du décret n° 2010-997 du 26 août 2010. Les primes 

suivront le sort du traitement pendant : 

 les congés annuels 

 les congés de maladie ordinaire et les congés de maladie 

 les congés pour accident de service ou maladie professionnelle,  

 les congés de maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant, d'adoption 
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Il sera suspendu totalement pendant : 

 le congé de longue maladie 

 le congé de longue durée 

 

Lorsque le fonctionnaire est placé en congé de longue maladie ou de maladie de longue durée à la 

suite d'une demande présentée au cours d'un congé antérieurement accordé au titre de la maladie 

ordinaire ou d’un congé pour accident du travail ou maladie professionnelle, les primes et indemnités 

qui lui ont été versées durant ce 1er congé de maladie lui demeurent acquises. 

 

Le versement des primes, IFSE et CIA, sera maintenu dans les mêmes proportions que le 

traitement pendant les périodes: 

 d’autorisations spéciales d’absence,  

 de départ en formation (sauf congé de formation professionnelle) 

 de temps partiel thérapeutique 

 

Durant les périodes de congé de longue maladie, de longue durée ou de grave maladie, seule la 

part "IFSE" serait maintenue si la durée de l'absence ne permet pas une appréciation pertinente de 

l'engagement et de la manière de servir nécessaires pour le versement du CIA. 

 

Le versement des primes sera suspendu pendant les périodes : 

 de congé de formation professionnelle 

 de suspension dans le cadre d'une procédure disciplinaire. 

 

 

d. MODULATION SELON LE TEMPS DE TRAVAIL  
 

Pour les fonctionnaires et agents contractuels de droit public employés à temps non complet 

ou autorisés à travailler à temps partiel les montants de primes retenus sont proratisés dans les mêmes 

proportions que le traitement. 

 

e. ATTRIBUTION INDIVIDUELLE 

 

Les attributions individuelles pour l’IFSE du régime indemnitaire font l'objet d'un arrêté 

individuel du Maire. 

L'arrêté portant attribution du complément indemnitaire annuel a une validité limitée à l'année. 

L'arrêté d'attribution de l'indemnité de fonctions, de sujétions et d'expertise a une validité de 4 

ans. 

Le Maire attribuera les montants individuels entre 0 et les montants maximums prévus dans 

les tableaux susvisés. 

 

f. CUMULS 
 

Le RIFSEEP est cumulable avec: 

 L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : 

frais de déplacement) 

 La nouvelle bonification indiciaire 

 les indemnités horaires pour travaux supplémentaires, 

 

g. MAINTIEN DES MONTANTS DU REGIME INDEMNITAIRE ANTERIEUR 

 

Lors de la 1ère application du RIFSEEP, il est proposé de maintenir, à titre individuel, à l’agent 

concerné, le montant indemnitaire dont il bénéficiait en application des dispositions réglementaires 

antérieures. 

 

 



                      (suite délibération DCM 2017/09/03) 

 

 

Ce maintien concerne les primes et indemnités susceptibles d’être versées au titre du grade, 

des fonctions, des sujétions correspondant à l’emploi ainsi qu’à la manière de servir perçues 

mensuellement et, le cas échéant, aux résultats, à l'exception de tout versement à caractère 

exceptionnel. 

 

Le Conseil Municipal, après avoir entendu le Maire dans ses explications 

complémentaires, après avis des deux collèges composant le Comité Technique Intercommunal 

émis dans sa séance du 19 septembre 2017, et après en avoir délibéré, 

 

 ADOPTE les textes instituant les différentes primes et indemnités sous réserve des conditions 

particulières d'attribution applicables dans la collectivité décidées par la présente délibération, 

savoir : 

- le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du 1er alinéa de 

l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions applicables à la Fonction Publique 

Territoriale, 

- le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 modifié portant création d’un régime indemnitaire 

tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel, 

- le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités 

des agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de 

congés  

- l’arrêté du 20 mai 2014 modifié pris pour l'application aux corps des adjoints administratifs 

des administrations de l'État des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 et son 

annexe, 

- l’arrêté du 19 mars 2015 modifié pris pour l'application aux corps des secrétaires 

administratifs des administrations de l'État des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 

2014 et son annexe,  

- l’arrêté du 16 juin 2017 pris pour l'application aux corps des adjoints techniques de l’Intérieur 

et de l’outre-mer et des adjoints techniques de la police nationale des dispositions du décret n° 

2014-513 du 20 mai 2014  portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 

fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction 

publique de l’Etat, 

- l'arrêté du 27 août 2015 modifié pris en application de l'article 5 du décret 2014-513 du 20 mai 

2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 

l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'État, 

 

 ADOPTE les propositions du Maire relatives aux conditions d’attribution relatives au 

RIFSEEP, aux bénéficiaires, de revalorisation des indemnités, ainsi qu'aux montants mentionnés 

dans la présente délibération, 

 

 ABROGE totalement la délibération en date du 25 janvier 2016 relative au régime indemnitaire 

applicable au personnel administratif (attribution de l’IFTS) 

 

 PRECISE que les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er janvier 2018, 

et que les crédits suffisants seront prévus au budget de l’exercice. 

                                                               

DCM  2017 / 09 / 04 - Adoption du Plan de Formation Mutualisé 2017-

2019 
 

Le Maire rappelle au Conseil Municipal que la loi du 12 juillet 1984 relative à la formation des 

agents de la Fonction Publique Territoriale impose aux collectivités locales d’établir pour leurs 

agents un plan de formation annuel ou pluriannuel. 

Cette obligation a été réaffirmée par la loi n°2007-209 du 19 février 2007 relative à la Fonction 

Publique Territoriale. 

 

Dans ce cadre, le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Pyrénées-

Atlantiques et le Centre Nationale de la Fonction Publique Territoriale (CNFPT) ont conduit un 

projet d’accompagnement à la rédaction d’un plan de formation mutualisé sur le territoire de 

l’Est Béarn du Département des Pyrénées-Atlantiques. 



                                        (suite délibération DCM 2017/09/04) 

 

 

A l’issue de cet accompagnement, les collectivités du territoire ont décidé de pérenniser cet 

outil. 

Ce projet permettra notamment au CNFPT d’organiser des formations sur le territoire concerné. 

 

Le Conseil Municipal, après avis du Comité Technique Intercommunal émis en 

dernier lieu le  19 septembre 2017,  

 

ADOPTE le plan de formation mutualisé. 

 

 
 Fin du compte-rendu. 

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 

 N° délibération Objet 

 DCM 2017 / 09  / 01 Électrification Rurale - Programme « FACE AB 

(Extension souterraine) 2017 » - Approbation du 

projet de financement de la part communale – 

Affaire n° 17EX078 

 DCM 2017 / 09  / 02 Recrutement d’un adjoint technique contractuel à 

temps non complet pour accroissement 

temporaire d’activité 

 DCM 2017 / 09  / 03 Mise en place du Régime Indemnitaire relatif aux 

Fonctions, aux Sujétions, à l’Expertise et à 

l’Expérience Professionnelle (RIFSEEP) 

 

 DCM 2017 / 09  / 04 Adoption du Plan de Formation Mutualisé 

2017-2019 

 

  

 

Signatures – DCM 2017/09 (séance du 13 novembre 2017) 

 

 

 

    

    

 ESTRADE Daniel  
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MOULIS Bernard 
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ARETTE Patricia 

 

BARADAT Jean-Marc 
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